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Ordonnance Souveraine portant convocation du Conseil National en 
Session Extraordinaire. 

Ordonnance Souveraine portant prorogatibn du mandat des Conseillers 
Nationaux élus le. 4 juillet " 1937. 

Ordonnance Souveraine portant prorogation 4u 'tnandat des Conseillers 
Communaux élus le 14 mai 1939: 	) 

Ordonnance 'Smivereline portant prorogation des pouvoirs des Membres 
de là Chambre Consultative élus le 25 avril 1937. 

Ordonnance Souveraine autorisant un Consul à exerce ses fonctions. 
Ordonnance Souveraine portant nomination dans l'Ordre de Saint- 

-Charles. 	 ;;;?:::.;\ 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une. Société. 
Arrêté Ministériel autorisant ,une Société. 
Arrêté Ministériel Portant autorisation,  de fabrication d'un produit 

alimentaire dénommé « Hors d'CEavre mélange Provençal ». 
Arrêté Ministériel portant autorisation de, fabrication fd'un produit 

alimentaire dénommé e Mélange Provençal ». 
Arrêté Ministériel portant autorisation de fabrication d'un produit 

alimentaire dénommé : « Petit Déjeuner ». 	, 
Arrêté Ministériel portant autorisation de fabrication de biscuits à 

base de farine de châtaignes ét de farine de froment. 
Arrête Ministériel fixant les attributions de combustibles pour les 

mais de juillet, août et septembre 1943. 
Arrêté Ministériel autorisant un Médecin à exercer sa profession. 
Arrêté Ministériel fixant les rations alimentaires pour le mots de juil-

let 1943, 
PARTIE NON OFFICIELLE 

'(Ai -CernnuMiCaiionS - 'InfOrinaticitiS) ' 
AVIS ET COMMUNIQUÉS : 

Avis relatif à la circulation des chiens: 
1 

INFORMATIONS : 
Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N° 2.743 	 LOUIS II 
PÀR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 

5 janvier 1911 ; 
Vu l'article 2, alinéas 2 et 3, de l'Ordonnance Souve-

raMe du 15 avril 1911, sur le fonctionnement dti Conseil 
National ; 

Vu Notre Ordonnance no 2.699 du 14 décembre 1942, 
portant prorogation du mandat des Conseillers Nationaux ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Conseil National est convoqué en Session Extraordi-

naire pour le mardi 29 juin 1943. 
ART. 2. 

L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
1° Budget Rectificatif de l'Exercice 1943 ; 
2" Projets de Lois ;, 
30  Communications du Gouvernement. 

ART. 3. 
La Session Extraordinaire prendra fin le mercredi 30 juin 

1943. 
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à n\-lonaco, le vingt-trois juin mil 
neuf cent quarante-trois. 

Par le Prince 
Le Minfstre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MALRAN. 

NO2.744 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 1911, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine du '18 novembre 
1917; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2;699 du 14 dé-cembre 
1942, prorogation du mandat des Conseillers Nationaux ; 

Considérant qu'en raison de S circonstances actuelles, il 
y a lieu de proroger le mandat ales Conseillers Nationaux 
pour une nouvelle période de six mois ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Demeurent suspendues, en ce qu'elles concernent la du-

rée du mandat des Conseillers -Nationaux, les dispositions 
de l'article 22 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 
janvier 19-11, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
17 novembre 1917. 

ART. 2.. 
Les pouvoirs des Conseillers Nationaux élus le 4 juillet 

1937 sont prorogés . jusqu'au 3f décembre 1943. 

- ART: 3;  
NotreSecrétaire ci"E 	N tat, 	oti:e Directeur des Services 

Judiciaire's et 'Notre Ministre 'd:Etat sont .charges, chacun 
ériTce qui le 'concerne,' de' a promulgation et -Cle:FekéOntion 
de la présente Ordonnance. 

. Donné en Nôtre Palais à Monaco, le vingt-trois juin mil 
'neuf êent quarante-trois. . 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N. 2.745 	 LOUIS 11 
PAR LA GRACE,  DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 1911, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 
1917 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ri° 2.701 du 14 décembre 
1942, portant prorogation du mandat des' Conseillers Com-
munaux 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles, il 
y a lieu, de proroger le mandat des Conseillers Communaux 
pour une nouvelle période de six mois ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Demeurent suspendues, en ce qu'elles concernent la du-

rée du mandat des Conseillers Communaux, les dispositions 
de l'article 39 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 
Janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917. 

ART. 2. 
Les pouvoirs des Conseillers Communaux élus le 14 mai 

1939 sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1943. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à :Monaco, le vingt-trois juin mil 
neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Minstre _Plénipotentiaire -
Secrétaire d' État, 

H. MAcRAN.  

	

N• 2.746 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 18 et, 21 de l'Ordonnance Constitution-
nelle du 5 janvier 1911 ; modifiée par l'Ordonnance Sou-
veraine du 18 novembre 1917 ; 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Souveraine du 19 juin 
1920 instituant une Chambre Consultative du Commerce, 
de l'Industrie et des Intérêts fonciers et professionnels 
étrangers - 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.702 du 14 décembre 
1942, portant prorogation des pouvoirs des Membres de 
la Chainbre Consultative ; 

Considérant qu'en raison des circonstances actuelles, il 
y a lieu de proroger les pouvoirs des Membres de la Cham-
bre Consultative pour une nouvelle période de six mois ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Demeurent suspendues les dispositions de l'article 21 de 

l'Ordonnance Souveraine sus-visée du 19 juin 1920. 

ART. 2. 
Les pouvoirs des Membres de la Chambre Consultative 

élus le 25 avril 1937, sont prorogés jusqu'au 31 décembre 
1943.   

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre -Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois juin mil 
neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État,, 

H. MA`URAN. 

	

N' 2,747 	 LOUIS II  
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 5 juin 1943. 
par laquelle le Führer du Reich a nommé M. le Conseiller 
de Légation de Première Classe Dr. Walter Hellenthal 
Consul d'Allemagne dans la Principauté de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Conseiller de Légation ,cle Première Classe Dr. 
Walter Hellenthal est autorisé à exercer les fonctions 'de 
Consul d'Allemagne dans Notre Principauté et il est 
ordonné à Nos Autorités Administratives et Judiciaires de 
le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
PQr le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. IMAL:RAN. 

N' 2. 74e5 	 LOUIS If 
PAR LA GRÂCE DE DIEL 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Stanislao Lepri dei Marchesi di Rota, Consul d'Italie 
à Monaco, est nommé Officier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre :Nlinistre d'Etat et le Chancelier de l'Or-
dre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 

LOUIS. 
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concerne, de la promulgation et de l'exécution de la pré-
sente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit juin mil 
neuf cent quarante-trois. 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Min:stre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
d'Etudes Scientifiques, Chimiques et Pharmaceutiques' en abrégé 
« S. E. C. P. », présentée par M. Auguste Bernin, Docteur en 
Pharmacie, demeurant à Cap-d'Ail, Villa El-Nour ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me Settimo, notaire à Monaco, 
les 24 février et 15 juin 1943 contenant les Statuts de ladite Société 
au capital de un million de francs (1.000.000), divisé en deux mille 
actions (2.000) de cinq cents francs (500 )chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du. 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois p° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 rnars 
1942;.  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 22 juin 
1943 • 

ArrêtOYIS 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société d'Etudes 
Scientifiques, Chimiques et Pharmaceutiques en abrégé « S. E. 

C. P. » est autOrisée. 	- 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
des actes en brevet en date des 24 février et 15 juin 1943. 

„ ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus vises devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
Uautorisation de création de cette Société ne constitue pas en 

sa faveur un droit à répartition des produits contingentés par le 
Gouvernement Princier. 

ART. 7. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté., 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois juin 

mil neuf cent quarante-trois. 
Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Miristre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des Sta-

tuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée A lpina, pré-
sentée par M. joseph Olivié, Expert-Comptable. demeurant à 
Monaco, 2, rue Caroline ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
le 26 mai 1943, contenant les Statuts de ladite Société, au capital 
de un million de francs (1.000.000), divisé en mille actions (1.000) 
de mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 22 juin 

1943; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Alpin« est auto-
risée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 26 mai 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no, 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no -340 du 1 1 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme - Monégasque dénommée Société Ano- 

nyme Exploitation Bois en -abrégé « SAEB », ,présentée par M. 
Clément Borghino, Expert-Comptable, demeurant 26, rue Grimaldi, 
à Monaco-Condamine ; 

Vu les actes en brevet reçus par LW Eymin, notaire à Monaco, 
les 8 mai et 23 juin 1943, contenant les Statuts de ladite Société 
au capital de un million de francs (1.000.000) divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs (1.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 
, Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 juin 
1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Sdciété Anonyme 
Exploitation Bois en abrégé « SAEB » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

des actes en brevet en date des 8 mai et 23 juin 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par r Ordonnance-Loi no 340 du 1 I mars 1942. 

ART. 4. ' 
Toute modification aux Statuts sus vises devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue dé sollicita la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois juin 
mil neuf cent quarante-trois. " 

Le Ministre d'EU2t, 
E. ROBLOT. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu  l'Ordonnance-Loi no 308 -du 21 janvier 1941, modifiant, com- . 	. 

piétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits  

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 avril 1943 réglementant la fabri-
'cation et le conditionnement des produits alimentaires et industriels ; 

Vu la formule de composition du produit dénommé « Hors 
d'CEuvie mélange Provençal » et la demande présentée le 31 mai 
1943 par la Société « La Monégasque » 16, Rue da Bougainvillées, 
à l'effet d'obtenir l'autorisation de fabriquer et de conditionner ce 
produit ; 

Vu l'avis du Service d'Hygiène, en date du 21. juin 1943 ; 
Vu l'Avis du Service du Ravitaillement Général du 23 juin 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juin 
1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme La ,Monégasque est autorisée à fabriquer 
et à conditionner le produit alimentaire dénommé « Hors cr CEuvre, 
mélange Provençal ». 

„ 	 ART. 2, 
Les bocaux en verre contenant ce produit devront coMporter, 

entre la sauce et le métal du couvercle, une rondelle de caoutchouc 
et une feuille de papier sulfUrisé. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat 
E. ROBLOT. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941, modifiant, com- , 

piétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 avril 1943 réglementant la fabri-
cation et le conditionnement des produits alimentaires et industriels ; 

Vu la formule de composition du produit dénommé « Mélange 
Provençal » et la demande présentée le 31 mai 1943 par la Société 
La Monégasque, 16, Rue des Bougainvillées, à l'effet d'obtenir rau-
torisation de fabriquer et de conditionner ce produit ; 

Vu l'avis du Service d'Hygiène, en date du 21 juin 1943 ; 
Vu l'Avis du Service du Ravitaillement Général du 23 juin 

1943 ;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juin 
1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme La Monégasque est autorisée à fabriquer et 
à conditionner le produit alimentaire dénommé « Mélange Pro-
vençal ». 

ART. 2. 

Les bocaux en verre contenant ce produit devront comporter, 
entre la sauce et le métal du couvercle, une rondelle de caoutchouc 
et une feuille de papier sulfurisé. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi' no 308 du 21 janvier 1941, modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 avril 1943 réglementant la fabri-
cation et le conditionnement des produits alimentaires et industriels ; 

' Vu la formulé de composition du produit alimentaire dénommé : 
u Petit Déjeuner » et la demande présentée le 28 mai 1943 par la 
Société Anonyme de la Chocolaterie et Biscuiterie de Monaco. à 
l'effet d'obtenir l'autorisation dé fabriquer ce produit ; 

Vu l'avis du Service d'Hygiène en date du 18 juin 1943 ; 
Vu l'Avis du Service du Ravitaillement Général du 23 juin 

1943; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juin 

1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme de la Chocolaterie et Biscuiterie de Monaco 
est autorisée à fabriquer un produit alimentaire dénommé : « Petit 
Déjeuner •». 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941, modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 avril 1943 réglementant la fabri-
cation et le conditionnement des produits alimentaires et industriels ; 

Vu la formule de composition des biscuits à base de farine de 
châtaignes et de farine de froment et la demande présentée le 28 mai 
1943 par la Société Anonyme de la Chocolaterie et Biscuiterie de 
Monaco, à 1 etiet d'obtenir l'autorisation de fabriquer ces biscuits ; 

Vu l'avis du Service d'HYgiéne  en date du 18 juin 1943 ; 
Vu l'Avis du Service du Ravitaillement Général du 23 juin 

1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juin 

1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme de la Chocolaterie et Biscuiterie dc Monaco 
est autorisée à fabriquer des Uscuits à base de farine de châtaignes 
et de farine de froment. 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les ravaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de , 
l'exécutic-n du présent Arrêté. 

Fait à Monaco en l'Hôtel au Gouvernement, le vingt-huit juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941, modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances Lotsnoe 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
ve.ite et la consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1943 validant un coupon de la 
carte de charbon cuisine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 juin 1943 instituant la nouvelle 
carte de charbon pour l'année 1943-1944 ; 

..Vu l'Arrêté Ministériel du 11 juin 1943 interdisant toute distri-
bution d'eau chaude pour usage domestique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 	juin 
1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A partir du 1er  juillet 1943, les coupons n° 1 des cartes de 
charbon chauffage (de couleur bulle), et de charbon cuisine (de 
couleur verte), sont validés. Sont également validés tous les coupons 
portant la lettre A. Ces coupons pourront être servis par les négo-
ciants jusqu'au 30 septembre 1943. 

ART. 2. 
Le coupon n" I de la carte de charbon chauffage donne droit à 

l'achat, chez le négociant, de 60 (soixante) kilogrammes de coke. 

ART. 3. 
Le coupon no I de la carte de charbon cuisine donne droit à 

l'achat, chez le négociant, de 45 (quarante-cinq) kilogrammes .-te 
charbon. 

 

	

ART. 4 	 
Les coupons portant la lettre A donnent droit à l'achat chez le 

négociant, des quantités suivantes de bois de chauffage : 

	

Coupons SA 	  100 kilogrammes. 

	

AA 	  150 

	

BA 	  200 

	

CA 	  250 
o 	DA 	  300 

	

EA 	  350 

	

FA 	  400 

	

ART. 5 	 
Tout titre d'acquisition de charbon, coupon ou autorisation 

d'achat donnera droit, en sus. à l'acquisition d'une quantité de 
e petit bois , ou de bois d'allumage égale à dix pour cent du mon-
tant du titre. 
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ART. 6. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 juin 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894 et l'Arrêté Gou-

vernemental du 5 octobre 1894 sur l'exercice de la profession de 
médecin, chirurgien, dentiste, etc... 

Vu les Ordonnances Souveraines des ler avril 1921, 16 janvier 
1922, 24 octobre 1933 et 9 mars 1938 ; 

Vu la demande ,présentée le 24 juin 1943 par M. le Docteur 
r Louis Coupaye, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer la méde-

cine dans la Principauté aux lieu et place de M. le Docteur Audoly ; 
'Vu le diplôme de docteur en médecine délivré le 16 mars 1936 

par la Faculté de Nançy ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 juin 

1943; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. le Docteur Louis Coupaye est autorisé à exercer la médecine 
dans la 'Principauté. 

ART. 2. 
Il devra se conformer aux Lois et Ordonnances concernant sa 

profession, sous les peines de droit. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du_présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente juin mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
e la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942, modifiant les 
Ordonnances-Lois n°' 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942, concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mus 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du, 18 septembre 1940 relatif à la vente 
des fiomages et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 décembre 1940 interdisant la vente 
des succédanés de café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les infrac-
tions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février . 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglementation 
des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établisse-
ment des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 accordant une ration 
supplémentaire de 'pain aux cultivateurs ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la réparti-
tion et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines simples et semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpora-
tion de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la consom-
mation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant l'abatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler mai 1942 créant une carte d'ins-
cription chez lee commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 juin 1942 réglementant la consom-
mation dus pâtes alimentaires dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 13 août 1942 prescrivant l'ouverture 
des magasins d'alimentation les dimanches matin et lundis matin 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les catégories 
des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes et allai-
tant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires des femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés de café 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes ou allaitant 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabrica-
tion et la vente de la confiserie comportant du chocolat et modifiant 
la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente et à 
la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministéril du 27 février 1943 fixant les rations ali-
mentaires pour le mois de mars 1943 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente du 

painfrais' ;  l'Arrêté Mini Vu lA 	stériel du 31 mai 1943 fixant les rations ali- 
mentaires pour le mois de juin 1943 ; 

Vu la délibération du Conseil ,de Gouvernement du 29 juin 
1943; 

Arrêtons : 
TITRE PREMIER. 

Dispositions Générales. 

ARTICLE PREMIER. 
La feuille de coupons du 2e semestre 1943 sera obtenue contre 

remise du coupon d'échange de la feuille de coupons du premier 
semestre 1943. 

Pour le mois de juillet 1943, la ' feuille de tickets de pain sera 
délivrée contre le coupon n° 6 de Millet 1943, la feuille de viande 
et celle de denrées diverses contre le coupon n° 7 de juillet 1943, 
les feuilles de tickets supplémentaires pour travailleurs de force 
contre le coupon no 4 de juillet 1943 et la carte de lait entier ou 
concentré des consommateurs des catégories E, JI, J2 contre remise 
du coupon no 10 de juillet 1943 de la carte individuelle de ration-
nement. 

ART. 2. 

Les denrées visées ci-après ne pourront être obtenues que contre 
remise de tickets ou coupons de rationnement. 

Les rations de base de ces denrées sont fixées ainsi qu'il suit 
pour le mois de juillet 1943 : 

Pain. 

Catégorie E 	  100 grammes par jour 
Catégories JI et V . . . . . . ... . 	 200 grammes par jour 
Catégories J2 et A 	. . 	275 grammes par jour 
Catégories J3, T et C 	 350 grammes Par jour 

Farines simples ou composées ou autres dérivés de céréales. 

Catégories E, Ji et V, 250 grammes pour le mois. 

Viande de boucherie, rle charcuterie ou de boucherie hippophagique, 

120 grammes par semaine. 

"FromdgeP 

50 grammes par semaine. 

Matières grasses. 

310 grammes pour le mois. 

Sucre.. 

En échange du coupon n° 1 du nri'ois de juillet 1943 : 
Catégorie E, 1.250 grammes se décomposant ainsi : 
Ration normale habituelle 1.000 rainnnes. 
Supplément pour le mois 250 grammes. 
Catégorie J3, 750 grammes se décomposant ainsi : 
Ration normale habituelle 500 grammes. 
Supplément pour le mois 250 grammes. 
Autres Catégories 500 grammes. 
n ou e, un supp men e 	gram s es 	c é, 

exceptionnel, à toutes les catégories= de consommateurs en échange 
du coupon n? 2 du mois de juillet 1943. 

La date de mise en distribution de ce supplément sera fixée 
ultérieurement. 

Café, thé ou petits déjeuners. 

En échange' du coupon ri.° 3 du mois de juillet 1943 
Catégories E et JI, néant. 
Catégories autres que les catégories E et JI 150 grammes de 

mélange moulu ou non de café et de succédanés comprenant 
obligatoirement 15 grammes de café pur ; 

ou une quantité d'extrait de mélange café-succédanés dont la 
fabrication aura nécessité l'emploi de 15 grammes de café 
pur ; 

ou 30 grammes de café décaféiné sans mélange de succédanés ; 
ou 25 grammes de thé ; 
ou 125 grammes de thé et succédanés comprenant 25 grammes 

de thé et 100 grammes de succédanés ; 
ou, mais uniquement pour les consommateurs des catégories J2, 

J3 et V, 250 grammes de « petits déjeuners ». 

Riz. 

En échange du'coupon n° 3 du mois de juillet 1943 : 
Catégorie E, 300 grammes pour le mois. 
Catégorie JI, 200 grammes pour le mois. 
Catégories autres que les catégories E et JI, néant. 

Chocolat. 

En échange du ticket DK de la feuille de denrées diverses : 
Catégories JI , V 	 125 grammes pour le mois. 
Catégories J2, J3 	 250 grammes pour le mois, 
Autres catégories 	 néant. 

La date de mise en distribution de cette denrée sera fixée ulté-
rieurement. 

Articles de confiserie. 
En échange du ticket DH de la feuille de denrées diverses : 
Catégories E. JI, J2. V • • - 125 grammes pour le mois. 

Autres catégories, néant. 
La date de mise en distribution de cette denrée sera fixée ulté-

rieurement. 

TITRE I. 

Dispositions particulières relatives au pain et aux farines. 

A  Les rations quotidiennes de pain 3  fixées à l'article précédent seront 
obtenues par l'échange de tickets de la feuille de pain qui portent 
un chiffre, à raison d'un poids de pain en grammes correspondant à 
ce chiffre et, en outre, par l'échange de tickets de la feuille de pain 
cerclés ou non, qui portent une lettre E, V, D, A, J, T et C, à 
raison de 300 grammes de pain pour chacun de ces tickets-lettres. 

ART. 4. 
Chacun des tickets de la feuille de pain, cerclés ou non, 

portant un chiffre 'Ou une lettre pourra être échangé indifféremment 
contre du pain ou contre des produits énumérés ci-après. sur la - 
base suivante : 

A 100 grammes de pain correspondent : 
75 grammes de farine de froment blutée au taux de 98 p. 100 
ou 55 grammes 5 de biscottes ou pain de régime ; 
ou 100 grammes de pain -d'épices ; 
ou 75 grammes de pain grillé. 

ART. 5. 

L'échange des tickets de pain contre les farines autres que la 
farine visée à l'article 4 qui précède ou contre des articles de bis-
scuuiivtearniteesautres que le pain d'épices aura lieu dans les condi ro ss 

1° Farines composées (y compris celles présentées sous forme 
d'entremets sucrés), et crème de riz. 

Catégorie E. — Contre remise des tickets de la feuille de pain 
des seuls conSommateurs de la catégorie E, qu'il s'agisse des tickets-
lettres cerclés ou non portant la lettre E ou des tickets-chiffres por-
tant, dans l'angle inférieur gauche, la lettre E et sur la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent, 75 grammes de farines 
composées ou de crème de riz. 	- 

Autres catégories, . néant. 
2° Farines simples (y compris la farine de châtaigne à l'excep-

tion de la crème de riz). 
Catégories E, JI, V. -- Contre remise des tickets de la feuille 

de pain des consommateurs des catégories E, JI, V, qu'il s'agisse 
des tickets cerclés ou non portant les lettres E ou V ou des tickets 
chiffres portant, dans l'angle inférieur gauche, la lettre E ou V sur-

la base de 75 grammes de farine pour 100 grammes de tickets de 

Catégories J2, J3. --- Contré remise des tickets lettres cerclés 
portant les lettres D ou J de la feuille de pain des consommateurs 
des catégories J2, J3, chaque ticket cerclé accompagné de 50 gram-
mes de tickets de pain donnent droit à 250 grammes de farine. 

Les tickets -lettres non cerclés, portant la lettre D ou J, de même 
que les tickets-chiffres portant, dans l'angle inférieur gauche, l'une 
ou l'autre de ces lettres, ne donnent pas droit à la remise de farine. 

Autres catégories. — Néant. 
Les consommateurs des catégories A, T, C, pourront seulement 

obtenir de la farine de froment blutée au mus de 98 p. 100 dans 
les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus. 

30 Biscuiterie (autre que le pain d'épiees). 
Catégories E, JI, J2, J3, V. — Contre remise des tickets de da 

feuille de pain des consommateurs des catégories E, JI, J2, J3, V, 
qu'il s'agisse des tickets lettres cerclés ou non portant la lettre 
E, D, j, V, ou des tickets-chiffres portant dans l'angle inférieur 
gauche la lettre E, D, J, V et sur la base de 55 grammes 5 de 
produits de biscuiterie pour 100 grammes de tickets de pain. 

Autres catégories. — Néant, 

ART. 6. 
"En outre, les consommateurs des catégories E, JI et V pourront 

obtenir contre remise du coupon n" 4 de juillet 1943 : 
soit 250 grammes de farines composées ; 
soit 250 grammes de farines simples, à l'exception de la crème 

de riz ; 
soit 250 grammes de farines de châtaignes. 
Toutefois, les consommateurs de la catégorie V qui auront échangé 

leur coupon n" 4 de juillet 1943, contre une feuille de tickets supplé-
mentaires pour travailleurs de force ne pourront bénéficier de cette 
attribution. 

ART. 7. 
Chaque feuille de pain est divisée en deux parties : 

les conditions précisées au présent titre, que du 1er  au 15 juillet 
Les tickets portant le chiffre 1 ne pourront être échangés, dans 

l9clus  43inclus ; les tickets portant le chiffre 2 que du 16 au 31 juillet in   

TITRE III. 

Dispositions particulières relatives à la viande. 

ART. 8. 
La ration de viande sera obtenue par l'échange de tickets de la 

feuille de viande portant un chiffre, à raison d'un poids de viande 
correspondant à ce chiffre, et, -en outre, par l'échange du ticket-lettre 
BA, qui aura une valeur de 60 grammes. 

Pour l'application des dispositions de l'Arrêté Ministériel du 
30 avril 1942 réglementant l'abatage des animaux destinés à la 
consommation familiale, les tickets laissés aux consommateurs auront 
une valeur de 90 grammes par semaine. En conséquence le ticket-
lettre BB aura une valeur de 60 grammes. 

ART. 9. 
En outre, des rations supplémentaires seront attribuées aux con-

sommateurs se livrant aux travaux de force et aux consommateurs de 
la catégorie J3. 

La ration supplémentaire de viande des consommateurs se livrant 
aux travaux de force de la première catégorie est fixée à 450 gram-
mes pour le mois. Celle des consommateurs se livrant aux travaux 
de force de la deuxième catégorie à 900 grammes pour le mois. 

- Ces rations leur seront délivrées contre remise des tickets supplémen-
taires de viande pour travailleurs de force du mois de juillet qui 
portent le chiffre 90, à raison d'un poids en grammes correspondant 
à ce chiffre. 

La ration supplémentaire de viande des consommateurs de la 
catégorie 13 est fixée à 360 grammes pour le mois. Elle leur sera 
délivrée en échange des tickets-lettres DG, DH. Dl et DJ de la 
feuille de denrées diverses du mois de juillet portant l'indication J3 
dans e me  l'angle 	gauche, chacun de ces tickets ayant une valeur de  9  
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TITRE IV. 
Dispositions particulières relatives au fromage. 

ART. 10. 
La ration de fromage fixée à l'article 2 du présent Arrêté sera 

obtenue par l'échange des tickets de la feuille de fromage qui per-
tent un chiffre et des tickets-lettres FE, FG et FH qui auront chacun 
une valeur de 20 grammes. Cet échange aura lieu conformément au 
barème établi par l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943, sus-visé. 

Le ticket-lettre FI de la même feuille est sans valeur jusqu'à 
nouvel avis. 

TITRE V. 
Dispositions particulières relatives aux matières grasses. 

ART. 11. 
La ration de matières grasses fixée à l'article 2 du présent Ar-

rêté sera obtenue par l'échange des tickets de la feuille de matières 
grasses qui portent un chiffre et par l'échange du ticket-lettre 'GA 
qui aura une valeur de 50 grammes et du ticket-lettre GB qui ania 
une valeur de 10 grammes. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de l'Arrêté Minis-
tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 
1941, sus-visé, là propriétaires ou gérants des- établissements définis 
à l'article premier de l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941, sus-visé, 
ne pourront exiger aux repas servis soit avant 15 heures, soit après 
15 heures, qu'un seul ticket de 5 grammes de matières grasses. 

ART. 12. 
En outre, des rations supplémentaires seront attribuées aux con-

sommateurs se livrant aux ,travaux de force. 
La ration supplémentaire -de matières grasses des consominat urs 

se livrant aux travaux de force de la première catégorie est fixée à 
300 grammes pour le mois. Celle des consommateurs se livrant aux 
travaux de force de la deuxième catégorie à 600 grammes pour le 
mois. Ces rations leurseront délivrées contre remise des tickets sup-
plémentaires de matières grasses pour travailleurs de force du mois 
de juillet 1943 qui portent l'indicatif- FI,. F2, F3 et qui auront dia-
cun une valeur de 100 grammes. 

ART. 13. 
L'Arrêté Ministériel du 27 février 1943, sus-visé, fixant le; 

rations alimentaires pour le mois de mars 1943 est abrogé, pour 
l'avenir. 

ART. 14. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui' le concerne, dé 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en' l'Hôtel du Gouvernement, le trente juin mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Ela', 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 juin 1943. 

PARTI E NON 0 FFICI ELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

En l'état des dispositions' de l'article 2 de l'Arrêté Municipal 
en date du 28 juin 1939, règlementant la circulation des chiens, il 
est plus spécialement rappelé que chaque année, du 15 juin au 
30 septembre, les chiens doivent être muselés eu tenus en laisse. 
Les chiens trouvés sur la voie publique, n'ayant ni collier, ni muse-
lière, seront saisis, mis en fourrière et supprimés, dans un délai de 
vingt-quatre heures, s'ils n'ont pas été réclamés. La forme de la 
muselière devra être telle que l'animal soit mis dans l'impossibilité 
de mordre. 

INFORMATIONS' 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 15 juin 1943 
a prononcé les condamnations ci-après : 

M. A.-M., courtier d'assurances, né à Ocçana (Corse), le 9 
juin 1907, demeurant à Monaco. — 25 francs d'amende, par défaut, 
pour détention illicite d'arme. 

C. A., né â Menton, le 25 juin 1928, ayant demeuré à Beau-
soleil. — Huit jours de prison, par défaut, pour vols. 

Etude de M. AUULISTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

MER= R I A 	CDIINJŒ 
société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 16, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Le ler juillet 1943, il -  a été déposé a:: Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Alonaco, conformément à 
l'article -5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septernbre 
1907 sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Mercuria Holding, établis par acte- reçu en brevet par Me 
Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 4 mars 1943, et 
déposés, après approbation. aux minutes dudit notaire,' par 
acte du 12 avril 1943 ; 

2' De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur suivant acte rer.:.,u par 
Ale Settimo, nôtaire soussigné. le 19 juin 1943, contenant la' 
liste nominative de tous les souscripteurs, dûment certifiée 
par le fondateur ; 

3' De la délibération de l'Assernblée Générale consti-
tutive des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco 
le 19 juin 1943. et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même, jour. 
Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège ,ocial 
Monte-Carlo. 16. avenue de la Costa. 

Monaco. le Pr juillet 1943.  

Etude de Me AUGUSTE SErrimo 
Docteur en droit, notaire 
4,1. rue Grimaldi, Monaco 

SOLIET ANONÏME 
DITE 

SOCIÉTÉ D'ETUDES SCIENTIFIQUES, 

CHIMIQUES EN PHARMICEUTIQUES 
(s. 	c. 

Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication- prescrite par l'Ordonnance-Loi le 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arràté de S. Exc. M. le 
Ministre -  d'État de lu Principauté' de Monaco, du 23 juin 

1943: 

— Aux termes de deux actes reçusen brevet par,M. Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à. Monaco, les 24 février et 
15 juin 1943, il a été établi -les Slatuts de la Société, ci-dessus. - 

TITRE PREMIER 
Formation. — Dénorninalion. -- Objet. — Siège. — Durée. 

AnTiCLE PnemrEn: 
Il- est-  formé, par les pré-Sentes; une 'Société Anonyme 

qui - existera 'entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions .ci-après Créées et celles qui -pourront l'être par la 
suite et - qui sera .régie - par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et - par lés présents Statuts. 

"Cette - société prend -la déiominatiOfl de SOCIETE 1)',ETU-
DES SCIENTIFIOUES, GIlMlOïJ13S CT .P.HARMACEI17 

errabré.ge S.E.C.P., • 
Son siège.  social . est. fixe à . Monaco.„ 
Il 'peut être transféré eri: tout endroit de la Principauté, 

par simple décision du COnseil .d'Administration. 

ART. 2. 
société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'a rEtranger 
La recherche-et, l'étude -de tous produits pharinaceutimies, 

chimiques,,.leur fabrication» conditionnement, importation et 
-expôrtation.. 

Et cl'une. façon géhérale toutes Opérations commerciales, 
industrielles, financières, Pouvant se . rattacher . à l'objet 
ci-dessus. - .-" 	• ." 

La création,' danS la Principauté- de> Monaco, d'établisse-
ment industriel et -  commercial, ' - demeure -.subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire. 

Il est divisé en dl( 	mille actions de cinq cents francs 
chacune, .lesquelleS devrôrit être souscrites et libérées -en 
espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à - tout autre endroit-'désigné à cet effet, savoir : un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration.' 

Le capital social peut être 	augmenté 'ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : P lorsqu'elles sont 'affectées à la garantie des fônc-
lions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce'-cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaireS, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion 

Les titres n_ominatifs peravent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et de! Assemblées 
Générales, Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans ouelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tons divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISTEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administr-a-

lion composé de deux membres au moins et sept au plus. 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur éleCtion et 
cessent à la date do l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
chaque administrateur doit étire propriétaire de vingt an-

tionts cie la Société pendant toute la duree oe ses tollé-
trolls ; ces actions sont nominatives, inaliénables et déposees 
dans la caisse sociale ; elles surit affectées en totalité à 
la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n est composé que de deux membres, il 

rnee rPribel  ru.  ee,t:
t.valablement . délibérer que si . la totalité de ses-

ec sot' composé é d e plus de deux mernbi.es, les décisions-
ne sont valables que, si la majorité des membres est pré-
sente Ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ,• en cas cle partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par de 

procès-verbaux inscrits sur un -registre spécial et qui sont' 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou pan • la majorité des membres présents. 

Les copies on 'extraits de ces procès-verbaux à produire 
en ,justice ou .ailleurs -sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux aittres administrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus. sans limi-

tation et sans , réserve, pour l'administration et la gestion 
de, toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point' expressément réServée "par la loi ou par les présents. 
Statuts à l'Assemblée Générale des. actionnaires. Il peut dé-
léguer tous,pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de, ses membres. 

Si le. Conseil e,st composé de moins de sept membres, 
les administrateurs -ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations, provisoires sont soumises à la Confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une-
place d'administrateur .devient vacante,. le" Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son 'remplacement- ; la plus pro-
chaine r  . Assemblée Générale Procède à Une nomination défi-. , 

	

„. 	 ART 9. . 
Les actes concernant - la Société,. de,tcidés ou autori-sés.

par le Conseil. ainsi que' les retraits de fonds et valeurs, 
leS mandats sur lés banqUiers,. débiteurs 'et dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations on acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-

- leur ou autre mandataire ayant reçu .délégatiot ou pouvoir' 
à- cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale -; 
à .défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour-
leconfgagrees„ ' ils sont signés par 'deux administrateurs quel- 

. 
TITRE Q.UATRIEME. 

Commissaires aux' .  comptes.. 
ART. 10. 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois coin-
.missaires aux cOmptes. associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
Suivante,- sur la situation de- la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

	

Les 	commiSsaires sont rééligibles. 	. 
. Ils auront le droit. en tont ternps,. de prendre ,communi-
'catilan - dès livres " ét d'ex-  auriner tOrités les opérations dé la 
Société,. 

Ils doivent,. eh cas de nécessité, pour 'assurer le fonc-
tionnement .régulier - de la vie sociale. convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale - des actionnaires. 

Les -commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales, 

Ani', 11. 	" 
Les actionnaires

-
sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la Clôture de l'exercice social, aux 
jours,. heure - et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex, 
traordinairement,- .'soit . par le Conseil d'Administration, soit 
par - les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de-  convoquer dans le délai maximum d'un 
mois;  l'Assemblée Générale lorque la .demande lui en est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires .représentant un -
dixième au moins dat capital. social. 

- Sous réserve des prescriptions de' l'article vingt ci-après, 
visant lés Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées. -Générales sont faites Seize jours' au moins à l'avance, 
par un avis' inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours --s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 
labDlea.ns le cas - où- toutes les. actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraordi-

nairie, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans /imitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 	 • • 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent. tant 
Par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre a 

convocation  
dlre cdou.j,00ncreosnt arrêté par le Conseil d'Administra- 

	

tiou  s 	
est faite par lui ou par celui qui 

convoque l'Assemblée.  
Il n'y est porté que les propositions- émanant de ceux 

ayant compétence nour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours 'au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. (Signé :) A. SE-Trudo. 

Amr. 3, 
La durée de la Société est fixée - à Quatre vingt dix-neuf 

années, à compter dia' jour de sa constitution définitive, 
',sauf les-cas de Missolution*anticipée et-de prorogation pré-. 

vils aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital 	— Actions. 

ART. liet 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

francs. 
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Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne tiure pas a son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les denberidions de- 1,1s-semblée Generale sont consta-

tees par tics procès-vernaux inscrits sur un registre special 
et signes par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 

d'.Administration, soit par un administrateur-délé-
gue, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Societé et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont" signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. M. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à 'ces deux sortes d'Assemblées, 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

ART. 17. 
L'Assemblee Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
etre composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au Moins du 'capital social. 

Si cette condition n'est pas" remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première,  reunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

Mur. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve Ou redresse les comptes, et 'fixe 
les dividendes à répartir. 

,La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture ,du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit ,les administra-
teurs et les commissaires.' 

Elle- détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre dé jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle.délibère sur toutes les autres propositions pOrtées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin. elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les - pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets 'déterminés. 

ART. 19. 
'LéSCleiibératier ia5 de l':)-Seinti'lée,à,énérnre ,e'xtratardinaire 

sont, prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. , 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois_ sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société,. de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. . 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
e) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire avant pour 

objet une modification quelconque des Statuts on une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du' capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à là première As-
semblée. il  en est convoque une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle,, il est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au. 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des prineipaux: 
journaux du déparTement des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date dé cette deuxième Assemblée, .et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques àceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité de'S trois mtarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Plat semestriel. — Inventaire. — Fonds .  de réserve-. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier août et finit le 

trente el un juillet. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

eeolilé depuis la constitution de, la société jusqu'au trente 
et un juillet mil neuf cent (if larante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire -cOnte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'AdministraTion. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes. 
sont mis h la disposition .des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant EAssemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent Ir.kssernblée Gêné-

raie. tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres. peut prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaire., et 
se faire délivrer. à ses frais, copie du bilan résumant Tin-
ventaire et du rapport des commissaires 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés  par l'inven-

taire annuel, déduction laite de toutes charges, pertes, 
services u 	amortissements, constituent les  bene- 

sur ces bénetices, il est prélevé : 
Lmq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ge prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserVe a atteint une, 	égale au dixième 
du caudal social. Il reprend son cours si fa reser,7e vient.  ètre entamée. 

La répartition du solde des bénétices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-

- lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit pour être attribuées au Conseil d'Administration pour .  la, rémunération des administratetirs. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. '24. 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer - sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les ,  conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

ART. 25.. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

, anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, - le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination dès liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires,, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout Ie cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Asserlablée Generale régulièrement' cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de là SCieiété, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tou's pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur' Ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liqidanteurs, elle élit elle-même 
Son Président. • 

Les liquidateurs, ont pour misSion de réaliser, même à 
l'amiable: tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à 'cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y;  compris, ceux de traiter, 
transiger,, 	conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous deSistements et 'mainlevées 
avec ou sans paiement. En r outre,, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée ;Générale extraordinaire; 
faire, 	à une mitre seciéte, de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute; ou consentir la cession à' une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits;  et obligations. 

Après le règlement du ,passif etdes charges de la So-
lciété,'Ie 'produiteneLde la•liquidatiOn eAt'- employé d/àbord-
à amortir complètement le caPital (1.2,S actions 'si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. ' 
	TfTRE HUITIEME ,‹ 

Contestation., 
A nr. 

• , Teintes contestations. qui peuvent s'élever pendant le 
Cours d.e la Société ou de sa 'liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les aCtionnaires eux-
mêmes •au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi. et  soumises à la ,juridiction des • Tribunaux 
compétents 'de la Principauté der•Monaco, 

A cet effet, en•Cas'cle Contestation,' tout actionnaire' doit 
faire élection de domicile' dans le, ressort du siège Social, 

.et toute8 assignations ou significations sont regulièrement 
délivrées 'à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, Tes assignations ..et signi-
fications sont valablement faites _au Parquet, de Monsieur 
le procureur Général . près la Cour d'Appel .de Monaco. • 

TITRE NÉUVIEME 	 • 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
. La présente Société ne sera ,délbiltivement constituée 

qu'après 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 	- 
2° Que toutes les actions 'à émettre auront été souscrites 

et qu'Il aura été versé /e quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° ,  Et qu'une Assemblée Générale. convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous -  les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents.  
Reconnu la sincérité e la déclaration de souscription 

et de versement,' 
Nommé le e premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne. même. non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 
ART. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société. tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

— Ladite Société a été autorisée cl Ses Statuts ont été ap-
prouvés par »HI,/ de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 23 juin 1943 prescrivant la présente publication. 

— Les brevets originaux desdits Statuts portant mentirai 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation. ont été déposés au rang des minutes 
de Me .Auguste Settimo. docteur én droit. notaire à Monaco, 
par acte du 28 juin 191-1 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a élé adressé le mérite ime au 
Département des Finances. 

Monacn, le ler juillet 1941. 
LE FONDATEUR. 

Etude de M. AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi. Monaco 

SOCIÉTÉ' ANONYME 
l) en: 

AL_PINA 
Au Capital de 1.000.000 de. francs 

Publication prescrite par VOrdonnance-Loi 340 au .11 mars 
1942, et par l'article 3 de 1 'Arrété de' S. Erre. M. k Ministre 
d'État de lu Principauté de Monde°. du 23 juin 1943. 

Aux ternies d'un acte reçu eh brevet par .1D Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monacm, le 26 mai 1941; 

. il a été .établi les Statuts de ,la Société ei-dessus. 

SU' A" I' int's 

TITRE PREMIER. 
ForMation. — Dénomination — Obfet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
est formé, par les présentes, une Société Anonyme -  qui 

existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions iii-après créées et celles qui pourront l'être par la 

-suite, et qui sera régie Par les lois de la Principauté de* 
Monaco, sur la matière, et par les présents Statuts. 

Cette société prend la dénomination de ALPINA. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté, 

par simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société eSt une Société holding monégasque, sous 

la forme 'd'une société anonyme. 
Elle a pour objet : 
La prise de participation sous quelque forme que ce soit 

dans toutes entreprises monégasques ou étrangères, et la 
gestion, ainsi que la, mise en valeur de ces participations. 

La Société peut faire toutes opérations qiielconques mo-
bilières ou immobilières Se rattachant directement à son 
objet, en -restant toutefois dans les limites tracées par far-
tuile trente-trois de 4 loi numéro deux cent vingt-trois du 
vingt-sept juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle 
n'ait :pas d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne 
pas un établissement commercial ouvert 'au public. 

'ART.3.  
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour. de sa constitution définitive, sauf 
les cas de dissolution anticipée et de prorogation prévus 
aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
'Capital Social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

francs. 
fi est divisé en mille actions de mille francs chacune, les-

quelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le montant des aCtions est payable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné à. cet effet savoir un quart au 
moins lors de la -souscription, et le surplus dans les pro- . 
portiOns et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par arrêté 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina- 

• tives : 1° lorsqu'elles -sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix de t titulaires" qui peuvent à leurs frais chaque fois 
qu'il leur convient faire opérer fa conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôt effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

.Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs • 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action dbnne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard -  de la Société. 
Tout cm-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter ..par une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamés 'dans les cinq années de leur exi-
gibilité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

- TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admini.tra-

lion composé de deux membres au moins et cinq au plu., 
élus par l'Assemblée Générale pont- une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est réélicrible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de se. fonc-
tions : ces actions sont nominatives, inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale : elles sont affectées en totalité à la 
garantie des actes de l'administrateur. 
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La répartition du solde des bénelices est fixée par l'As-
semblée Generale qui peut, au préalable, decider le prélè-
vement de toutes Sommes qu'elle juge conVenable, soit pour 
etre portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour 
être portées 	un tonds de réserve extraordinaire et de 
prevora nee (lot sera la li rniqiic rc des seuls .actionnaires, 
soli polir etre attribuees au Conra d.,Administration pour 
la rémunération de, administrateurs. 

Si ie Conseil n'est composé que de deux membres, il 
ne peut valablemen1 delibeier que si la totalite de ses 

• ! ineinores est présente. 
S'il est compose de plus de deux mem e. brs, les décisions ! 

ne sont valables que SI la majorité des membres est pré- ' 
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à in majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du President est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux. les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est perinis. . 
lie.s délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial ,et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre aurni-
nistratetir ou par la majorité, des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à - produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
tlelegué, soit par deux • autres administrateurs. - 

ART. 8. 
Le Conseil a les ponvoirs les plus étendus, - sans limita-

tion et sans réserve, DOUE l'administration et. la gestion de 
toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est point 
expressément réservée par la 'loi ou par les présents Sta-
tuts à PAIssemblée Génerale'des actionnaires. Il peut • délé-
guer tous Pouvoirs qu'il juge utiles à l'un •de ses membres. 
-, Si Io Conseil" est compose de 'moins de cinq membres; 

les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces.norni- 
' nations' provisoires sOnt Sonmises ft la: confirmation:. de la 

première Assemblée Générale ,  annuelle; De même, si une 
place d'administrateur 's devient vacante, le Conseil. peut 

. pourvoir provisoirement à Son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Generalé procède à - linc nomination .  defi- 
nitive: 	• 	. 	! 	• • 

• ART, 9, . 
Les . actes concernant; la -  SoeMle,- décidés ouautorisés 

par le Conseil, ainsi que • les', retraits de fonds et ,valeurs, • 
les mandats sur leS, banquiers,: débilenrs ,el• dépositaires et 
les 'souscriptions,: endos, acceptations ou. acquits d'effets 

• de commerce; sont 'signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire aVant'reen délégation on ponvoir 
à. cet effet,. soit -  dia Conseil, Soit de l'Assemblée Générale ;• 

-à défaut de délégné. ou de mandataire ayant - qualité, pour 
le faire, jt sont signés par deux administrateurs - quel: 

. Conques. • 	 ' 
TITRE,'QDATIME,ME, - 

Commissaires aux rornpIes'.. 

.An 10. 	• 
L'Assemblée Générale nomme, chaque • année; .troiS conf.: 

rnissaires aux CompleS, associés ou min chargés notamment 
de faire un 'rapport à l'Assemblée Générale de l'année Sui-
vante, sur la situation de la Société, sur le •bilan et • Sur les 
cOmptes présentés !par -le • CoeSeih d'Administration. 	- 

Les coaunissaires sont 
lis aiment l droit, en tout„ temps, de prendre commit-

, nieation (les livres et d'examiner teilles les opérations . de- 
• la Société.' 	, 	 • 	 • 

' Ils doivent, en_ eas. de nécessité, polir assurer - le fonc-
tionnement régulier de la vie 'sociale. convoquer même ex-
traordinairement, .PAssemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont ru,- 
porlance, fixée flan l'Assemblée Générale est maintenue jilSi 

.qu'à nouvelle décision de cette Assemblée, , 

TITTIE CITXtQIIIEME. 
Assemblées' Générales. 

A RT 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

. Générale par le Conseil d'Adniinistralion, dans les SiX:'pre-
miers mois qui suivent la, clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lien • désignés dans l'avis de 'convocation. 

Des Assemblées 'Générales 'peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par •le ConSeil d'Administration, soit 
par les commissaires •en cas .  d'urgente. D'autre, part le 
Conseil est Lent' de convoquer dans le:  délai maximum d'un 
.niois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adr-ssée par un ou plusieurs actionnaires représentant un, 
dix , eine nu moins du capital social. 
.Sous rése,rve des prescriptiOns de l'article vingt ci-après, 

visant les Assemblées Extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la première, les çonXrocaliens au-,X 'Assem-
blées Générales sent faites seize' jours ai moins à l'avarice, 
par un avis inséré dans le Jdurnol de Monaco. 'Ce délai de 
convocation .peut être réduit à hait jours 's'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis (le convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la 'réunion. 

Dans le cas où Mutés les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu Sans convocation 
préalable. 

Amr, 12. 
T.,'Assemblée Générale, soit ordinaire. soit extraordinaire, 

se compose de toits les actionnaires propriétaires de une 
action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit d'as-
citer à l'Assemblée Générnle • n, sans limitation, autant de 
voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
-1:Assemb1ée est présidée par le Président du' Conseil 

d'Admini.stration oui, è son défaut, mir un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigne par 
l'Assemblée. 

I -s femeneme de scrutateurs soin remplies par les deux 
actionnaires prescrits et acceptant qui représentent, tant Par 
eux-mêmes que. comme mandataires, le plus grand nombre 
d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire oui -eut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Ti est tenu linc feuille de présence qui sera signée oar 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

An:. 11. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence noir convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées. vingt jours nu moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant nu moins le dixième dit ennital 

Aucune proposition ne peut, être soumise h l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du iou.r. 

.\nr. 15. 
Les délibérations de l'Assernblém Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres comoosnnt le Bureau. 

Le, copies ou extraits de ces proces-verbaux a produire 
en pister, ou auteurs sont signes, son par le President du 
Conset d Administration, soit par tin achinnistrateur-delegue, 
son par deux administrateurs. 

Âpres la dissolution de la Société el Pendant. la  liquida' 
lion, ce."; collais et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale,' regulierement constituée, re,pre-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si 'elle réunit les conditions nécessaires. 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligentious les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

Arrr. 17: 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée la nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions repré-
sentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont' 
prises à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire 'entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Sociéte, sur le bilan èt sur les comptes Présentes par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou, redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir, 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine 'de nullité. 

Elle nomme, remplace. révoqiie , ou •réélit les adminis- 
trateurs et les commissaires. 	 ! 	j  

Elle détermine 'l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et, qui ne sont pas réservées à l'Assemblée 
Générale extraordinaire. , 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations nécessai-
res pour tous les cas où' las pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants: 

Elle peut conférer tous pouvairs à telle personne *que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

AR.I. 19. 
Les délibérations de l'ASSeinblére -Générale extraordinaire 

sont prises 'à la majorité ides , trois' quarts des. Voix 'des 
membres -présents ou representés.'., • 	- 

, 
. L'Assemblée !Générale -extraordinaire petit Li ppor'ter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, aul-6- 
risees par les lois - sur les,societes. 

L'Assemblée peut ausSi décan ( : 
ln transformation' dé nu SO.ciété en soeiété.--  (le 'toute 

nuire torrne;' .autoriSee par la législation monégasque. 
b) toutes modifications .à l'objet social, notamment son 

extension Ou sa' restriction: 	• 
c) .11émissien d'obligations hypothécaires et autres titres 

.de créance. 	. 	 • 
Tonte Assemblée Générale-  extraordinaire ayant pour ob-

jet une modification quelconque des Statuts ou une émission 
d'obUgations • doit comprendre Un nombre d'actionnaires 
représentant in] moins la moitié du capital social.. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première Assem-
blée, il en est convoqué 'rune seconde à un mois an moins. 
au  plus tôt de la première et durant cet intervalle, il eSt. 
fait, chaque semaine, dans Je Journal 'de Monaco, et deux 
fois an .-mohis, à dix ;Murs d'intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du département dés Alpes-Maritimes, des 
insertions annoneant la date de cette deuxième Assemblée! 
'et indiquant les Objets sur lesquels elle aura à .délibérer et 
qui doivent être identiques é ceux qui étaient soumis à la 

-première Assemblée. 	! 
Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 

que Si . elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés,• quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de In Société :je peut jamais être changé. 
• 

• TITRE SIXIEME. • 
Flat semestriel. 	Inventaire. 	Fonds de ré-serve. 

. Répartition ries bénéfices. 

A,RT , 21. 
- L'année sociale commence le premier janvier et finit !le 
trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
(Moulé depuis la constitution de- ia Société jusqu'au trente 
et lin déeenilire mil neuf cent quarante-quatre. 

• Ain, 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et jinssiVe de la Société. Cet état est mis 
Tu In disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
l'article onze du Code de Commerce. un inventaire Conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements' qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration.' Le passif doit être décompté à la 
valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan el le compte des profits et pertes, 
sont mis h la disposition des commissaires,: le quarantième 
jour nu plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont -présentés à mette Assemblée. 
Dans les iminze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire, justifiant de cette qualité par la pré-
sentntion des" titres. peut nrendre ail siège social. commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer. à -ses frais. corde du bilan résumant 
l'inventaire et dii rapport des commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inventaire 

annuel, déduction faite de foutes charges pertes. services 
d'intérêts, amortissements. constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices. il  est rrMevé : 
Cinq pour cent polir constituer un fonds de réserve ordi-

naire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve a atteint une sorrimje au moins égale au 
dixième du capital social. TI reprend son cours si la réserve 
vient à être entamée 

TITRE SEPT1EME. 

Disso/ution. — Liquidation. 

ART. '24. 
En cas de perle des trois quarts du capital social, te 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Asemblee. Generale de tous les. actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y! a lieu de conti-
nuer la 'Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit. pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
tixees aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus.. 

A RT. 25. 
A l'expiration de la Sociale ou en cas de dissolution 

anticipée!, l'Assemblée Générale, règle sur la proposition du 
Conseil d'Administration, lé mode de liquidation et nomme 
un 6u plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pou- 
voirs. 	- 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Societé con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation.. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu--- 
Lions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de, la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le licrilidateur Ou l'un' des liquida-
teurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit 
elle-même son Président. - 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout 'l'actif de la Société et d'éteindre son Passif. 
Sauf les restrictions que l'Assemblée' Générale peut y ap-
porter, ils ont à cet effet en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les.plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties. même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec mi sans -Mienjent. En outre, ils peuvent, en Vertu d'une 
délibération ce l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à ,une autre société de ln totalité ou d'une partie 
des biens. droits et obligations ne la Société dissoute, ou 
consentir la cession à une société ou à tonte autre personne 
de ces biens, droits et obligations. 

Après Je règlement du passif el des charges de la So-
ciété,, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lied; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE BUITIEME. 

Contestation. 

Ani. ',fi, 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendnnt le 

eQUI'S de la 80 elete; ou de sa liquidation, soit entre, les ac-
tionnaires et la Société, soit entre 'les aétionnaires eux-
niêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la' loi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 
' A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes assignations Ou significations sont régulièrement 
'délivrées à ce dorideile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement faites eu Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIENIE. 

Conditions de la constitution de la présen 

ART. 27. 
La présente Société de sera définitivement constituée 

quiapres : 
, 	 - 

I° ()ur: les présents Statuts auront été approuvés et la 
Société autorisée n'el le GouVernement. 

2. Que,..rputes  les actions n émettre auront été soilscri-
tes el qu'Il aura été versé le quart au moins du montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste 
des souscripteurs et des versements. effectués par chacun 
d'eux. 

3' El. qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et Même sans délai si tous 
les souscripteurs sont présents ou dûment représentés, 

aura  .Ap:prouvé, les présents Statuts. . 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. ! 
Nocommnipételses premiers adininistrateurs et les commissaires 

aux 
 

A cette Assemblée, toute personne, même non action-
naire, peut représenter un Ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour fnire, !publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société. tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition on d'un 
extrait de ces documents 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

prouvés par Arrêté de S. Exe. M. le Ministre d'Etat, on date 

du 23 juin 104.3 prescrivant la présente publication. 

III. — I,e brevet original (lesdits Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang dos minutes 

de Me Auguste Settimo, docteur en droit. notaire à Monaco, 

par acte du 28 juin I9-13 et un extrait analytique succinct 

des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour an 

Département des Finances,. 

Monaco, le ler juillet 19-13. 

I.E FONDATEUR . 
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SOCIETE ANONYME EXPLOITATION BOIS 
dite SAEB 

Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 ire francs 

Publication proscrite par Hirdonnance-Loi n" 310. du 11 mars 1a12• 
su' les slociems par actions, et par l'article 3 de l'Arrète de 

S. Ex - -. Nt. le Mini -t. ru d'Etat de la Principauté ile Monaco.  
.du 2.1 Juin 1913. 

Aux termes de deux aptes remis, un brevet, tes 8 mai el. 

2.t.  juin I . 43, par NI" AlexandrePVinii docteur en ilroit. 

notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu'il suit, les Statuts 

d'une Snoiété Anonyme Monégasque : 

A U 

TITRE I. 

Formation. -- Dénomination. — 
Siège. — Durée. 
AriTictx PREMIRR. 

il esi formé, par les présentes, entre.  les souscripteurs et 

les -  propriétaires tént des actions ci-après créées que .de 

celles (lui pourraient l'être ultérieurement une Société Ano-

pyrite Monégasque, qui sera régie ,tar la législation n'orles, 

gasque et par les présents Statuts. 

ART, 2; 

La - Société ,prend la dénomination de : SOCIE7'" AN-0- 
NYAIE EXPLOITATION BOIS dite «,SAE13 -». 

AnT. 3. 

Cette Société a pour objet l'exploitation forestière. 

Amr. 4. • • 

Le siège de M Société est fixé à Monaco. Il petit être 

transféré en tont -endroit de -  la Principauté, par simple 

décision du Conseil .d'Administration. 

	

- 	ART. 5. . 
- La -Société aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) 

aimées à compter de sa constitution définitive, sauf les 

cas de 'dissolution anticipée ou de prorogation prévus.  aux 

présents Statuts. 	- 

, 	 TITRE TI. 

	

l'omis stWal. 	 Ve'sernents. 

• 

, Le capital social est fixe à la sonnue de un million de 

fraliCs Ors : 1.000.000) divisé en mille (1.000) actions de 

mille francs (frs : 1.000) ehactute do valeur nominale, tontes 

à souscrire en espèces. 

	

, 	ART. 7. 
, Le capital social Petit  être augmen16, en une ou plusieurs 

fois, soit par la création d'actions four. elles, en représenta-

tion d'apports en nature ou en espèces,' soit -Par voie de 

conversion en actions des fonds disponibles de.. réserves et 

„PréVONJa.10;ieis stti ji..fittr 	 antrts ntoy,ens,, le..tont. en 

vertu . d'une décision de l'Assemblée -Genérale dés actionnai-

res prise dans les termes des articles 3è et 31 -ci-après.. 

Tonterois, sans .autre autorisation gctiverne»-ientale, ,que 

celle donnée inix présents'  Stabits, le Conseil d'Administra-

tion est, d'ores et déjà, autorisé à perler le'  capital à 'titk .  

millions de 'francs (frs 10.000.000), par ses propres délibé-

rations mi une ou idusienrs' fois et aux conditions .qu'il 

jugera convenables, au moyen de' souscriptions en ninné-

raire -el par création d'actions identiques au type des- actions 

déjà existantes, sbit par voie d'apports en nature, 'soit par 

tous autres moyens.. 

Tonte augmentation de capital sera soumise • à l 'Assemblée.  

Générale extraordinaire qui devra .satisfaire 'aux formalités 

prévues aux alinéas 3 et 4 de l'article, 17 de l'Ordomiances 

Loi n t  3i0, du onze mars' mil neuf .cent quarante-cieux. - 

En cas d'augmentation du çapital au moyen de l'émission 

d'actions 	souscrire '  contre espèces, les-  porteurs d'actions' 

antérieurement émises jonisSent, -pour 'la souscription des 

nouvelles actions d'un droit de préférenee proporbonnel 

au nombre des .titres par eux possédés. 

Le Conseil d'Administration fixe les délais et-  fientes dans 

leseels ce bénéfiee tient être,  réclamé. • Cependant, 	le 

Conseil estime utile polir la Société de s'assUrer 'de nou-

veaux concours en leur '  réservant 1M droit de souseription 

aux Jutfions à émettre, il .  peut le faire -  ,bisqu'à concurrence' 

detelle portion du montant de l'augmentation du capital 
qui

, 

 il juge convenable en réduisant -d'autant la quotité reser-
, véo aux actionnaires .anciens. CMIX MS propriétaires d'ac-

tions qui n auraintit mis un nombre suffisant de titras pour 

obtenir inu- action dans la nouvelle émission, peuvent se 

réunir pour exercer ce droit, sans 	 puisse jamais, de 
ce fait, résulter une souscription indivise, 

L'Assemblée' Générale peut aussi en vertu d'une délibé-

ration mise comme il est, dit ci-dessus, décider l'amortisse-

ment on mémo la réduction du capital social, pour quelque 

cause et de f quelque manière que -  ce- soit. notamment au 
moven dit remboursement total ou partiel des actions, dut.  

rachat d 'actions, d 'un échange d'anciens titres d'actions 

coMre, de nouveaux titres, d'un nombre supérieur. éqPi-

valent ou moindre avant ou non le même capital, el, s'il 

Y a  n,"11  ayec. cession on achat d'actions anciennes pour 

permettre l'échane. 

Arec. 8. 

Le montant des actions à souscrire en numéraire est 

payable en totalité à la souscription. 
La libération des titres souscrits est constatée par la 

délivrance d'un t'écu provisoire. 

Lors de la création des titres définitifs, ces reçus Pro-

visoires seront échane-és contre des titres définitifs nomi-

natifs ou ou porteur, établis dans les formes habituelles et 

de drop_ 

.1.n.r, 9. 
Eui et‘,'-';ott dos ietions ail porteur s'opère par la simple 

tradition du titre. 
Lit Priattriété (les actions nominatives est établie par une 

inserintion sur tes reoistres de la Société, leur transmission 

s'opère au moyen d'un transfert inscrit sur re mémo regis-

tre. Le transMrt. est sitine par le cédant et IP cessionnaire 

eni !Pur fondé de pouvoirs et vise,  Oar un administrateur_ 
Ces demandes-  de conversion de titres nominatifs en titres 

an porteur. et  réciproquement. sont signées par les action-

naires ou leurs-  mandataires. 

Artr. IO. 
. 	Possession d'une ac t ion emports-. de Plein 

stori aux Statuts de la Societe et sonmis,sion aux .3Pci5i0ns 

re£,iiiiiiires du Conseil M.Ntiministration et (les Assamblees 
Générales. 

ART. 11. 
Uactiounaire n'est_ engagé que Jusqu'à concurrence du 

montant de chaque action au delà duquel tout 	th, 
10:01s est interdit. 

Les droits et obligations atiaclies  à l'action suivent le 
tille dans quelque main qu'il passe. 

ART. 13. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de tactil social; et elle participe aux béné-

fices sociaux dans les proportions indiquées ci-après (arti-

cle -i1). 

AUT. 14. 

Toute action est indivisible an regard de la Société qui 
ne reconnaît qu'un propriétaire pour chaque action. Les 

co-propriétaires _indivis sont tenus (le se faire représenter, 

auprès de la Société, par un seul d'entre eux, considéré 

par elle comme seul propriétaire. 	cas on' une action 

est possédée séparément pour l'usufruit et rouir' la nue-
propriété. l 'usufruitier en est, de plein droit, le représentant 

auprès de la Société. 

ART. 15. 

La Socite. n'est pas dissoute .  par le décès, l'interdiction 

ou la déconfiture d'un actionnaire. 

Les héritiers inéme mineurs ou incattables ou les créan-
ciers d'un actionnaire ne peuvent, sous t'Échine, prétexte 

que ce soit - provoquer l 'apposition des scellés sur les biens. 

et valeurs -de. la  Soc.iété, en. demander le partage on la 

liquidatiort.ni s'immiscer ('II auctine façon dans les affaires 

*J'administration de la Sociétéj Pour l'exercice de leurs 

droits. ils sont soumis aux Statuts comme un actionnaire - 

majeur et libre et doivent s'en rapporter tant aux inventaires 

s.oci-aux qu'auX délibérations '  de l'Assemblée. Générale el du 

Conseil d'Administration. 

TITRE - IT. 

16; 

Le Conseil d'Administration ee, autorisé è émettre, sui-

vant les besoins de la- Société. 'en une ou plusieurs. foiS, 

des obligations, hypothécaires ou non, ,pour un montant '  

nominal égal au capital social existant lors -' de l'émission. 

Le Conseil -d'Administration Mira plein pouvoir pour fixer, 

selon Formortunité, la- forme• et le montant des obligations, 
le taitx d'intetS rê 	les garanties ec ,7...oncéder, les'conditions. 

la date . d'émission et le tableau. d'amortissement de. ces 

obligations. 

En cas d'émIssion d'obligations, ii est, par les .Soins du 

Conseil d'Administration de.  la SoCiéte, créé une association 

:des obligataires dont les Statuts'sont. par ledit Consail, 

établis.en -  suite des. présents el. -  qui ont pour'  but d'établir 

une '  liaison uniquement collective entre Ta Société et les 

ùbl igataires. 'ainsi groupés. 

TITRE - -TV. , , 

Adminisfrafion de'la Seq:iété. 

, ART. 

titi Société est administrée. lian ,u1-1-,  Conseil con-na:osé d(1,. 

trois membies - an moins Het cinq au, plus. pris parmi les 

actionnaires et nommes par l'Assemblée Genêt-de... 

Les Sociétés 	commandite simple on par actions, en 

nom :Collectif Ou anonymes, peu-Vent être administrateims 

de la présente Sottiété., Eltes seront représentées au Conseil 

d'AdministratiOn', par un des associés-  pour les sociétés en 

noin collectif, par tm des gérants pour les sociétés en Com-

mandite et Par tiM.délésgin't .du Conseil pour les .sociétés 

anonymes, sans que l'associé en nom collectif, le gérant ou 

le délégué. dit Conseil soient obligidoiretnent, euk.mêmes, 

actionnaires de la présente Société.. 

La' durée-  des fonctions des administrateurs est de six 

années. 11S doivent posséder dix.  actions. 

Le Conseil se renonvellera tous les six ans en 'totalité. 

Tont membre sortant. est rééligible. '  j.  

ART, 

Si Une, nbiée d'administrateur' devient vacante, dans l'inter-

'volte de deux Assemblées Générales les .autres.  administra-

. teurs peuvent Pourvoir nroviso.irement au remplacement de 

, leur collègue iiisqu'à ta prochaine Assi mblée .  Générale qui 

procède à l 'élection définitive. t 

AnT. 20. 

Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses membres', un 

Président et désigne un Secrétaire qui peut être pris en 

dehors dé ,son sein.. 

?1. 

Le Conseil se réunit nit sièg.e so'cial, sur la convocation 

de son Président ou de deux de ses membres missi souvent 
rine l 'exige l'intérêt de la Société. La nrésence de trois 

administrateurs est nécessaire pour la validité tirs délibéra-

tions. Celles-ci sont .prises à la majorité des administrateurs 

présents : en cas de pariage. la voix du Président est nre-
cuoonnt-,1(e,ri itnoi. Nill ne peut voter par procuration dans le 

Dans le cas ou' t 10 'Conseil ne s,e compose que de trois 

membres, denx administrateurs peuvent délibérer. 

ART. 92. 

Les décisions dit Conseil sont constatées par des procès-

verbmix. inscrits sur un registre spécial et signés par deux 
administrateurs au moins. 

T.es copies ou extraits de t'es procès-verbaux à produire 
en _justice ou ailleurs sont, signés. soit par le Président du 

Conseil, son firui lin ndministratenr. 

Les ventes, itchances. -1‘acnhT i 1  pt2s, «  baux, quittances, mainle-

vées_ transferts de valeurs et. généralement, tous actes 
concernant la Société. décidés par le Conseil d'Administra-
'ion ainsi mie tes mandats et retraits de fonds chez les 

banquieis 	dénositaires 	Ir dit rionciations. endos on 

ampCts d'effe t s di-  commerce. sont signés. soit mir le Pre-

s:dem d:1 Conseil d. ‘dminisiration. soit liar deily administra-
teurs à nudits d'une délégation spis- mie donné, nfp,  1, 

COn ■ f.P 	uri adroinistrateur Oui è toit autre manclat.iire. 

c„nseit 	les pouvt-U‘rnsT-le2s1-rtlits étendus. sans limita_ 
Lion e t  -ans réserve pour-  l'administraticm et la ,,csticdi de 
ircdcs Ics affaires de la Société et dcro la sointion g- Pst 

rutini expressément résert..;e. Par la I-oi ri  i par lus 

tu rt‘ss,u-d-dé„ Générale d,s rtiOflfl0 [les. 

Le Consul-1 omit dulMçmur. è un 00 plusieur,s de se,s roc- 

bru.S. 	pniivnir,s riMeussinireS 	 bmiciiii0n 

s:ons el 	1 administration courante des: affaires  

Il peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs, membres 

titi Conseil dAdMinistration ou non, les pouvoirs qu'il juge 

convenables pour la direction de la Société. et  passer. avec 

ce ou ces directeurs.-des traités ou conventions déterminant 

la durée de leurs-  ftMetions, l'étendue di, leurs attributions, 

ainsi quit les autres conditions de leur - admission, de leur 

1,11' ruileOu de leur révocation. 

le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 

purs:mule que bon lui semble. pour un ou plusieurs-  objets.  

déterminés. 

Il détermine -l 'importance des avantages. fixes ou propor-

tionnels. des administrateurs-délégués, des directeurs et des 

tiers auxquels il transmet, iN titre permanent ou temporaire, 

une partie de ses pouvoirs, lesquels avantages pourront 

etre poiles au compte des frais généraux de la Société.' 

ART. 25. 

Le Conseil d'Administration a droit  à des jetons de 

présence dont la valeur fixée Par l'Assemblée Générale, est 
maintenue jusqu'à décision contraire. 

TITRE V. 

Calrenisa ires aux comptes 

ART., 26. 
Il est nommé, chaque _année, par l'Assemblée Générale, 

an moins trois commissaires. 

Los commissaires peuvent être pris en dehors des action-

naires, niais, dans ce cas, leur nomination .n'est acquise 

.qtraprès raiinealiOn par le President du Tribunal Civil de 

Première Instance de la Princinatité ch. Monaco, rendue à 

la diligence -du_ Conseil d'Administration. Le même magis-

trat iimmi voit également. à la requête des intéressés. au  
remplaceniebLdOS commis'snires dnund,Us 011 empêchés. Les 

commissaires sont rééligibles. 

ART. 27. 

Les c"oininiSSaireS sont chargés deIn vérification des 

comptes des administrateurs. Ils veillent à la Confection de 

l 'inventaire et clu .bilan - et font sur le: tout un rapport à 

l'Assemblée Générale.. Ils prennent comffinnication des livres 

la Société trois moiS au plus ' tiNt et tin mois oui plus  tard 

avant l'époune - fixée pour la regnion dcl'Assemblée Géné- 

rale. 	 . 	. 	 . 

Ala fin de chaque o.?iet'ciee annuel, leS commissaires font, 

I l'Assemblée Générale des actionnaires, un Jrapport sur- la. 

situation de ta Société: sur le bilan et sur les comptes pré-

-sentes .par.  les administrateurs. Ils deivent remettre ce rait-
port - nu Conseil 'd'Administration . .qUinze jours' nu moins 

avant' l'Assemblée Générale.. 

AnT. 28. , 

tes'  Commissaires, peuvent à toute .époque, en .cas 

genre convoquer' l 'Assemblée . Générale des'  actionnaires. 

A.  cet effet ils doivent s'adresser au Président du ,Conseil 
d 'Administralion.qui a l 'obligation - de faire cette. convocation 

immédiatement, en indiquant qu'elle est faite, a la temande 

des, commissaires, sinon 'ceux-Ci usent di.droit de convo- 

Cation directe. 	 . 

' 	ART. 29. 

 Il est aVoité aux commissaires une rémunération dont 

l 'imnorMnce est fixée, ébattue année, par l'Assemblée Géné-
rale. L'étendue et les effets de la responsabilité des commis-. 

saireS -  près 'fa Société sont déterminés ' par les règles d.0 
mandat. 

TITRE 

Assemblées Générales', 

ART. 30.-  

Tes actionnaires sont réunis, chaque année, en Assemblée 

Générale, dans los six 'mois de la clôture' de l'exercice, au ,  
jour, heure el lieu désignés dans l 'avis. de Convocation du 

Conseil d'Administration à Monaco. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 

extraordinairement, soit par Je Conseil 'd 'Administration, soit 

parles commissaire,s en cas. d'urgence. 

T.PS convocations aux Assemblées Générales ordinaires 

ou extraordinaires Sont faites quinze jours francs au moins 

il l 'avance par un avis inséré dans le . fournal Officiel de 
Monaco. Elles doivent indiquer l'objet de la 'réunion. 

Toutefois, pour las Assemblées autres que - celles annuel-
les et celles statuant '  sur les approbations d'apports cm 
avantages. sauf .cc  qui sera dit n l'alinéa suivant, il peut 
101110Ors être passé outre aux délais, et modes de convo-

cation ci-dessus. si  tous les actionnaires sont présents ou 
dûment représentés. 

Enflé, pour les Assemblées .Générales extraordinaires à 
tenir Sur •  lus °blets prévus à l'article 38 ci-après, s'il y a 
lieu à une seconde Assemblée faute de quorum sur la 
première convocation celte, seconde Assemblée est convo-
quée à un mois au plus tôt de la première. Pendant cet 

intervalle, il est fait, chaque, semaine, dans le Journal Offi-
rie' de llonaeo et deux fois an moins, à dix jours d'inter-
valle. dans deux dos principaux :1_0111in:111X du dé,partement 

des „Mpes-Maritimes, des insertions annonçant la date de 

la deuxième Assemblée et indiquant les objets sur lesquels 

elle aura à délibérer. 

Te Conseil d'Administration est tenu de convoquer eXtra-
nrclinnirement l'Assemblée Générale dans le délai d'un mois 
quand la demande lui en est faite nar des actionnaires 

représentant an moins le cinquième du capital social. 

ART. 31. 

Ti.lssemblée Générale se compose du tous les actionnai-
ft.i.e,suixi-miq OOP soit le nombre d'actions détenues par chacun 

Toute personne. mérite non actionnaire, peut représenter 
un actionnaire à l 'Assemblée. Les sociétés propriétaires 
d'actions peuvent se faire représenter par une personne 
non actionnaire munie d'un pouvoir régulier. 

La forme des pouvoirs est déterminée i-inr le Conseil 
d'Administration. 

ART. 32. 

L'Assemblée Générale, régulièrement convoquée et réu-
nie. représente l'universalité des actionnaires et ses déci-
sions sont obligatoires pour trois sans exception. 

AreT. 33. 

As,mblite est présidée par le Président du Conseil 
Vieinistration ou par un administrateur désigné par le 

Conseil 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies mir les deux 

forts actionnaires présents ou, sur leur refus. par ceux 
qui viennent anrès Jusqu'à acceptation. 

Le Bureau désigne mi Secrétaire qui: peut être pris en 

dirr:isidetern‘ir ietriehhi;:nille de présence. Elle contient les 

noms prénoms. professions et domiciles des actionnaires 
pri'J.-sents et représ,entés et le nombre des action,-  poc..,&1&-,F, 
par chmem trimx. Cette feuille est cer-fifiée  'or le 
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Elle_ est deposée au siège social et doit être communiquée 
à toute personne tpli instillera de sa qualité d'actionnaire. 

Aug. 34. 
Uordre du jour est arreté par le- Conseil d'Administration 

qui tiendra compte. le cas ecliéant. des prescriptions du 
dernier alinéa de l'article O. Il ne peut être mis en délibMu 
ration aucun autre objet que ceux portés à l'ordre du 'jour. 

ART. 35. 
Les Assemblées qui ont à délibérer dans les cas autres 

que ceux prevus par t'article 38 ci-après doivent être compo-
sées d'un nombre d'actionnaires représentant la -  moitié au 
moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée de nouveau selon les formes prescrites 
par l'article 30, 3,  alinéa. Dans cette seconde réunion, les 
délibérations sont valables quel que soit le nombre d'actions. 
représentées. mais, elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Pour les Assemblées Générales extraordinaires qui ont 
à délibérer dans les cas prévus par l'article 38 ci-après, et 
qui, faute de quorum légal de moitié sur. la  première 
c,onvoc.alion, sont tenues sur seconde, convocation selon 
les formes prévues à l'article ' 30, 5. - alinéa, aucune délibé-
ration n'est valable .si elle ne réunit la majorité des trois 
quarts des titres présents ou représentés quel qu'en soit 
le nombre.. • 

ART. 36. 
Les délibérations sont prises à la majorité des Oix des 

membres présents ou représentés ; en cas de partage, la 
voix du Président de Séance est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède ou . représente. d'actions, sans limitation. 

• . 	. 
'L'Assemblée Générale-  ordinaire entend le rapport du 

Conseil - d'Administration sur .les affaires sociales, elle 
entend également ]e rapport .des commissaires sur; la situa-
tion de la Société, sur le bilan et sur les.comptes présentés 
par le Conseil d'Ad.ministration.. 

Elle discute, approuve on redresse les cotriptes...: 
Elle • pourvoit_ au remplacement des administrateurs et 

nomme les' commissaires. 
. 	Elle décide, si .elle le juge utile. l'attribution de jetons 

de présence ou allocations .aux administrateurs et en en 'fixe 
'le montant. Le Conseil décide • sur I.) répartition de ces, 
allocations entre ses Membres. - 	• 

'Elle. détermine l'allocation des commissaires aux comptes.' 
Elle délibère sur toutes les propositions 'portées à l'ordre 

du jour. 
Enfin. _elle ,prononee 'souverainement Sur ton.. les intérêts 

de la ,Société 'et confère, au Conseil d'Administration, les 
autorisations nécessaires pour tous tes caS on les pouvoirs 
à lui attribués .seraient insuffisants. 

La délibération contenant l'approbation dir bilan el, des 
comptes doit être précédée de la h.cture du rapport des 
commissaires, à peine de nullité, 

, AI  'IT. 38. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, stir l'initiative 

du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts les Modi-
fications dont l'utilité est reconnue par lui, ,sans toutefois 
pouvoir changer la-  .nationalité de 'a Société. Les modifi-
cations peuvent même porter .sur l'objet de la Société, son 
extension ou Sa restriction, sans pouyoir le changer corne-. 
tentent ou l'altérer - dans son essence. 

Elle peut décider notamment : 
1° l'augmentation du caPital social_ soit par ..voie d'an-

port. soit par souscription' en espèces, ou la réduction du 
capital Social : 

2",, la division du capital social on coupures d'un type 
. autre que celui . de mille francs.  ; 

3° la modification de la répartition des bénéfices dévo- 
lus aux actionnaires ; 	. 

4°.-  la prorogation, la réduction de durée ou la disàolution 
anticipée ,de la Société ; 	. 

5° la' fusion de la Société avec d'autres sociétés consti-
tuées ou à constituer : 

6° les émissions ' d'obligations et de bons •avem ou sens . 
garantie hypothécaire.. 

Arrr. 39. 
Les délibérations de l'Assemblée Generale sont constatées 

par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extrait% de ces procès-verbaux à produire -
en , justice on ailleurs sont signés par le Président du 
Conseil ou. à son défaut, par son suppléant ayant.  présidé 
la séance en question. 

_TITRE VIT. 
Année sociale. 	Inventaire. — Répartition des bénéfices.. 

Ani, 40, 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre de, chaque année. 
Par exception le premier exercice comprend, le temps 

écoulé depuis la constitution définitive de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Chaque semestre, il est dressé un état sommaire de la 
situation active et passive de la Société et, le trente et un 
décembre, un inventaire général de l'actif mobilier et immo-
bilier, ainsi que du passif. 

Cet' inventaire. le bilan et le compte de profits et pertes 
sont mis à la disposition des. commissaires quarante jours 
au plus tard avant l'Assemblée Générale annuelle. sans 
préjudice de ce 'qui est dit à l'article 27 (Commissaires aux 
Comptes). Ils sont présentés à ladite Assemblée, qui, suivant 
qu'il y a lieu. les approuve on en demande le redressement. 

ART. 41. 
Les produits nets annuels. déduction faite de tolites char-

ges, frais. pertes, services, intérêts; arocrfissements. consti-
tuent les bénéfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoirement : 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des erriprunts ou 
obligation.. s'il en existe. et  les sommes destinées  tant 
aux divers antres amortis.ements;119",éS.: opportuns par le 
Conseil d'Administration. sur les biens et valeurs de la 
Société. qu'a tous fonds de prévoyance créés par le Conseil 
en vue de couvrir les risques dés entreprises sociales. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
r cinq pour cent () à la constitution d'un fonds de 

réserve ordinaire : 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ué fonds 

de réserve n atteint une somme éusale tuu  un dixième du  
capital social : il reprend son cour., si la réserve vient à 
être entamée : 

2° et le solde à la disposition de l'Assemblée 11Iénerale. 
ART. 49. 

L e 	oieraerII des dividendes se 	 époques ct lie 
désigt-  s 	Con' il 	n. 

Les dividendes de toute tiction nominative ou au porteur 
.001 valablentent payés au porteur du titre ou du coupon. 
Ceux non redan-tes dans les cinq ans de leur exigibilité 
sont prescrits au 'molli de la Société. 

TITRE 
\11.1iirlinidation. 

- ART. 43. 
A toute époque et dans toute circonstance, l'Assemblée - 

Générale -extraordinaire, constituée comme il est dit à l'ar-
ticle 30, peut, sur la proposition du Conseil 'd'Administra-
Pon. prononcer la dissolution anticipée de la Société. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration' est terni de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale' 'extraordinaire, à l'effet de statuer 
sur là queStion de savoir s'il y a lieu de continuer la Sucié-
lé ou de -prononcer sa dissolution. 

Sa re:solution est, dans tous les cas, rendue publique. 
ART. 44. 

A l'expiration de la Société, ou en cas de . dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale extraordinaire règle, sur 
haquji)draotpiorinsiti imopmcrlii:e  Cursôeuil d'Administration, le •mode de 

plusieurs liquidateurs dont elle. 
détermine les Pouvoirs et fixe leur rémunération. 

-Les liquidateurs peuvent, en Vertu d'une délibération d'une 
Assemblée Générale extraordinaire, faire. 	 l'ap- 

port 	

cession ou an-, 
port à une autre société ou à toute antre' personne,de tout 

ou partie des biens, droits et obligations de la Société dis- 
soute. 	 . 

L'As:semblée.  Générale,..P.egulièrenient,  constituée, -conserve 
pendant la liquidation lis mêmes-  anTibutions - due durant 
le cours de la Société elle a, notamment, le' potivoir' d'ap-
prouver les comptes de liquidation et de donner.  quitus "Aulx 
liquidateurs ; toolefois, pour .1a révocation des- liquidateurs, , 
et la nomination -de'nouvenux liquidateurs, une délibération 
de l'Asserriblée, Générale extraordinaire est, nécessaire. 

A l'expiration de -la Sdciété' on en cas de'dissolution.- antié. 
cipée, après le règlement -du Passif, le produit net d..e la' 
liqUidation 'est affecté,:-le cas échéant à rembourser le 
.capital des - actions.. • 

-TITRE IX. 
Contestations. 

ART 45: . 
Toutes' conte.stations, tant en dbmaridant qu'en défendant, 

qui pourraient. s'élever au cmirs 'de la Société ou de sa 
liquidation,. Soit •entre Ict actionnaires,- les administrateurs, 
les cornmissaires et la Société., soit entre' les.  actionnaire' 
eux-mêmes, au. sujet des 	 . es affaires Sociales, sont jugées 

:conformément à la loi et soumises à la juridiction des Tri- 
bunaux compétents de la ;Principauté de Monaco. 	• ' 

A défaut; d'élection de .domicile -dans la Principauté de 
Monaco. toutes assignations el, nolificationS judiciaires sont, 
.valablement faites 110 .Parqueit. de Monsieur lb Prncitreur 
Général près la Cour d'Appel de Monaco, sans .avoir égard, 
pour les délai S 	.futtreS causeS,. à la distance de la 
derneure, 	, 	. .• 

„ART. 46. 
Les contestations touchant l'intérêt général el - collectif 

de la Société ne' peuvent être dirigées -contre le .Conseil, 
,d'Administration qu'au. nom de- la masse -des actionnaires 
et en Vérin d'une .délibérai ion.' de l'Assemblée Générale. 

Toul actionnaire qui. veut. provoquer une contestation cle' 
cette nature doit, en faire, 'vingt jours au moins avant la 
prochaine Assemblée Générale,.Tobjet d'une communication 
au. Président, du Conseil; d'Administration qui est •tenu de 
mettre larproposition à:Torche-du jour de cette. Assemblée. 

Si la proposition est-repoussée, aucun actionnaire. ne  
Peul la -reproduire, en iustice..dans lin intérêt partiCulier ; 
si elle est ,accueillie. l'Assemblée Générale, désigne un ou 
plusieurs commissaires Pour suivre la contestation. • , 
' Les significations auxquelles' donne lieu la procédure 

sont adressées uniquem-ent aux Commissaires.. 

/TITRE.  .X.' 
Conditions de la' Constitution cle la Société. 

. 	, 	, 	'ART. 47.. 
La présente .Société1, ne :sera définitivement constituée 

qu'après : 	 , 
1° que les présents„Statuts auront été approuves eria 

Société autorisée' par 'Arrêté de Son Excellence M. le 
Ministre d'Etat -de la. Principailté de Menaco et le tout publié 
dans le Journal officie de Monaco ; 

2°. que toutes les actions.  à émettre contre espèces auront 
été souscrites et qu'il aura été versé la totalité, du capital 
correspondant à' chacune d'elles, .ce qui sera' constaté par 
une déclaration notariée,” faite par le fondateur et, accompa-
gnée dut dépôt d'une' listé dé souscription et de versement ; 

3° qu'une Assemblée Générale, 	convoquée par le 
Fondateur par simple lettre individuelle dans un délai qui 
pourra n'être que de - trois jours et même sans délai si tous 
les souscripteurs sont présents ou représentés, — aura : 

(t) approuvé les présents Statuts ; 
b) vérifié la sinCerilé de ladite déclaration de souscrip-

tion' et de versement ; 
c) nommé les premiers administrateurs el commissaires 

aux comptes.  et  constaté leur 'acceptation. 
Celte Assemblée, délibérera à la majorité des souscrip-

teurs présents ou représentés. 
Toute personne même non' souscripteur, pourra repré-

senter les actionnaires à ladite. Assemblée, 
ART. 48. 

Si les dispositions lé„gislalives actuelles concernant les 
sociétés anonymes par actions venaient à être modifiées 
par une loi nouvelle, le 'bénéfice de ladite loi Serait acquis 
à la présente Société, sons réserve de t'adhésion de la plus 
prochaine Assemblée Générale ordinaire qui, s'il y a lieu, 
arrêterait la nouvelle rédaction à apporter aux dispositions 
des Statuts, qui se. trouveraient touchées par la -rouverte 
législation, pour les mettre en conformité avce 

ART. 49. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous aces et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la prés'ente. 
Société. tous pouvoirs sont donnés ;Ri porteur d'unr expé-
dition ou d'un extrait de ces divers actes. 

(11'1El st a to 
ont  été 

 la  

amIlr.m—lvésLapadriteArSrome,,Ie(treasêtEe xacidoi.silar: etrisneisstiSela 

Principauté de Monaco, en date du 23 juin 1941. 
111. — Le brevet original des dits Statuts, portant mention 

de leur approbation. avec une ampliation du dii Arrété Minis-
tériel d'autorisation, ont été déposés an rang des minutes de 
Me Eymin, notaire sus-nomme, par acte en date du 29 juin 494-3, 
et un extrait analytique succinct des dits Statuts 'a été adressé au 
Secrétariat du Département des Finances du Ministère d'Etal. 

Monaco, le Ire juillet 1943.  

Etude de Mr ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Bue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

,\ o x termes Mun iicte recu, le 29 juip 1913. par Ale Sel-
timo substituant N.L. 11yinin, notaire à Monaco, soussigné, 
m. Léon (lASTAUD a acquis de  m. Raymond-Ernest-
Louis DROUET, commerçant, domicilié et demeurant n" 17, 
rue de la Turbie, à Monaco-Condamine (Principauté de 
Monaco), 	_ 

le dixième indivis d'un fonds de commerce de rapt-times 
de terre, fruits et légumes en gros, exploité p° 17. rue de 
la Turbie. a Monaco-Condamine (PrinCipauté de Monaco). 

Opposition, s'il y a lieu, en t' lit 	de-  Me 1■1,vmin, dans 
les 'dix jours à compter de ta date de la deuxième Msertion. 

Monaco, le ler juillet 1943. 
(Signé :) A. SET-maso. 

Attribution de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

. Snivani acte sous-seing priVé en date à Monaco du 26 juin 
194.3 enregistré,. M., Emile FREILL. expert près'les Tribu-
naux, 'dorrficilie à Monte-Carlo, 19, lmule,vard des Moulins, 

.agiSsind, en .qualité de liquidateur de la Société ROSSI-
VALERI, boulevard d'Etalie, 2, et M. Ange-Henri ROSSI, 
demeurant à Monte-Carlo, 15, rite des Roses, l'un des asso-
ciés' ont cédé à M. 'Ernest -VALERT l'entière propriété 
fonds de commerce de luxe. de .fleurs et fruits connu sous 
le . nom de Rose-Mary et, situé a Monte-Carlo, 2, boulevard 
d'Italie. y compris tous les éléments _corporels et incorboreIS 
attachés an fonds, à charge pat°, M. .1111Mest Valeri- d'obtenir ' 
Toutes licences et autorisations administratives Mexploi- 

Les créancierS1 de M.' Ange-Henri Rossi et ceux de la 
Société -Rossi-Valeri, fleurs et fruits, 2, boulevard 
devront faire opposition entre les mains de M. Emile Frère 
ci-dessus qualifié el, -domicilié, au plus tard dans les dix 

...leurs qui suivront la deuxième •insertion. 
Monaco, le .ler juillet 1943. • 

Étude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colopèl-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTE HOLDING DE CONTROLE FINANCIER 
Société Holding Anonyme Monégasque 

Siégé social : n° 5, avenue du Berceau, à Monte-Carlo 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi n° 340, 
„du .11 mars 1942, sur les Sociétés Par 'actions, il' est donné 
avis que. les expéditions deS .actes ci. après : 

-« 1° Statuts' de la Société Holding.  Anonyme Monégasque 
« Société Holdina . de Contrôle Financier, au capital 'de 
« 1,000.000 de francs, établis, en , brevet, 'aux terme S d'un 
« acte reçu, le 4 mars 1943. par Me Eymin, 'notaire soussi-
«,gme, elt  déposés,- après approbation, au rang des rfilnutes 
« du, même notaire, 'par acte du 12 avril 1943 ; 

« 2° Déclaration de souscription' et -de versement de 
« capita 	faite' par le Fondateur, suivant acte reçu, le . 
« 15 juin 1943, par Me, Eymip, notaire soussigné ; 

« 3° Et délibération de l'Assemblée Générale Consti-
« tutive tenue, au siège so.ciaL le .22 juin 1943, et déposée, 
« avec toutes les 'pièces constatant sa régularité, • au rang 
« des minutes du notaire soussigné, par aele du même 
« jour.. » 

Ont été déposées, le 29 juin 1943, au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de :Monaco. 

Aux termes de la délibération, précitée. du 22 juin .1943, 
l'Assemblée Générale Constitutive a fixé -le siège social de 
la Société n° 5,. Avenue du Berceau,' à Monte-Carlo. . 	. 

Monaco.,, le ler jdiillet, 1943. 
(Signé :) Alex. EyMJN. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur. en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellairido-de-Castro, Monaco 

CD A leA I LA. Fi O 1— D I ry 
Société Holding' Anonyme Monégasque 

Siège social : h° 5, avenue du Berceau, à Monte-Carlo 

I. 
Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi n° 340, 

du 11 mars 1942, sur les Sociétés par -actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

« 1° Statuts de la Société Holding Anonyme Monégasque 
« Damila Holding, an capital de 1.000.000 de francs, établis, 
« en brevet, aux termes d'un acte reçu, le IO. mars 1943, par 
« Me Eymin, notaire soussigné, et dé.pcsés, après approba- 
« lion, au rang des minutes du même notaire, par acte du 
« 12 avril 194:3' ; 

« 2° Déclaration de souscription et de versement de 
« capital.. faite par le Fondateur, suivant acte reçu, le 
« 15 juin 1943, par Me Eymin, notaire soussigné : 

« 3° Et délibération de l'Assemblée Générale Consfi-
« tutive tenue, au siège social,. le 22 juin 1943, et déposée, 
« avec tolites les pièces constatant sa régularité, au rang 
« des minutes du notaire soussigné, par acte du même 
« jour. 

Ont été déposées, le 29 juin 1943, au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Aux termes de la délibération, précitée. du 22 juin 1943. 
l'Assemblée Générale Constitutive a fixé le siège social de 
la Société n° 5, Avenue du Berceau. à Monte-Carlo. 

Monaco, le ler juillet 1943. 

Le Gérant : Charles :MARTINI 

Imprimerie de Monaco. — 1943 
I E FONDATEL R. 

(Signé 	Àlex. Ey:in 
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